
COOPÉRER EN RÉSEAU
POUR ACCOMPAGNER LA CONSTRUCTION
DE LA SANTÉ AU TRAVAIL

LE POINT DE VUE DE LA SANTÉ

Pour protéger l’existence de leur travail, de plus en plus de
travailleurs sont amenés à en taire les conditions de réalisa-
tion et les difficultés d’y construire leur santé. Face à cette
contradiction bien réelle, il importe au contraire de la prendre
en compte et d’en témoigner.

Dans le secret du cabinet se révèlent des atteintes à l’intégrité
physique et psychique dûes au travail. Le médecin intervient
à partir d’un point de vue situé, celui de la santé. L’objectif du

médecin est de rendre visible des réalités méconnues. Il vise
à permettre l’action des sujets en la nourrissant de la compré-
hension de leur souffrance pour penser les actions de trans-
formation de l’organisation du travail à laquelle ils œuvreront.

L’action impose de construire une intelligibilité de la situa-
tion dans sa globalité c’est-à-dire aussi de comprendre, pour
pouvoir les dépasser, les raisons qui s’opposent à la transfor-
mation des situations de travail.

Chaque médecin n’a du fait de son action sur un secteur res-
treint ou une population éclatée qu’une observation partielle
de la réalité de travail de ses patients. Seul un travail en coo-
pération est susceptible d’assurer une vision plus large. Coo-
pérer c’est tisser des liens, constituer un réseau à partir de
préoccupations communes. Le travail en coopération permet
à ce stade d’accumuler des données pertinentes à partir du
regard de plusieurs médecins.

Aujourd’hui la montée de la précarisation de la santé au
travail impose de travailler en réseau pour :

- mettre en délibération  nos pratiques quotidiennes afin
de faire évoluer respectivement les métiers de généraliste et
de médecin du travail à partir de nos pratiques concrètes, et
ensuite d’en repérer les zones de recouvrement pour y élabo-
rer des pratiques communes.
- concevoir et mettre en œuvre des études où les compé-
tences individuelles sont insuffisantes, par exemple de parti-
ciper à des bilans régionaux des populations du point de vue
de leur état de santé au travail.
- pour suivre spécifiquement les travailleurs précarisés
dans leur travail. L’organisation du travail est trop souvent
génératrice d’inégalités devant les contraintes et d’atteintes
multiples à la santé. Des populations voient se cumuler sur
leur parcours contraintes générées par l’organisation du tra-
vail, et expositions environnementales multiples. Les entre-
prises qui génèrent les risques les externalisent trop souvent
aujourd’hui. C’est à l’inventaire de tout cela que les méde-
cins doivent participer quotidiennement en prenant en compte
le vécu, bien souvent non socialisé des salariés et leurs tra-
jectoires d’exposition à des nuisances invisibles et ignorées.
Le suivi particulier des populations précaires comme les in-
térimaires ou les salariés d’entreprises intervenantes en sous-
traitance en cascade devrait avoir comme objectif un réel in-

ventaire des risques, et la prise en compte de la mise en œuvre
de leur prévention. La cible des médecins devrait être de dé-
monter ce que de tels statuts impliquent comme
déresponsabilisation des véritables donneurs d’ordre,
externalisation des risques et entrave objective à leur préven-
tion. Les organisations juridiques génératrices objectivement
de risques doivent être nommées par les professionnels, et les
sur-risques qu’elles entraînent, investigués.
- pour prendre en charge le suivi médical post-profession-
nel de salariés ayant été exposés à des cancérogènes. La dy-
namique que permet ce suivi, au-delà de sa nécessité du point
de vue des responsabilités de la société vis-à-vis des salariés
injustement exposés, constitue un formidable levier porteur
de prévention primaire. Elle permet en effet la mise en évi-
dence des expositions aux cancérogènes. La rencontre de
médecins généralistes et de médecins du travail autour de cet
enjeu permet à la fois de donner acte aux sujets antérieure-
ment exposés et d’en accompagner les éventuelles conséquen-
ces sanitaires. Elle permet aussi une coopération essentielle à
la charnière du travail/hors travail, qui permettra d’inventer
des modes d’actions face aux nuisances à effets différés et
aux contraintes organisationnelles d’horaires ou de rythme
de travail.

Un fort engagement collectif, pour faire état dans l’espace
public de ce qui est observé, est essentiel à l’évolution de la
profession de médecin. Cela implique que les médecins con-
cernés par des projets communs, définissent un minimum de
règles éthiques et se mettent d’accord sur les finalités de l’ac-
tion. Il est essentiel de bien définir à l’avance les objectifs, la
méthodologie mise en œuvre, les responsabilités précises de
chacun, les modalités de rendu de résultats aux différents ac-
teurs sociaux, l’organisation du suivi sur le terrain de la dé-
marche et la diffusion des résultats, tout cela dans le respect
de l’autonomie professionnelle de chacun.

FAIRE NAITRE LA COOPÉRATION, TRAVAILLER EN RÉSEAU
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AGIR DANS LA CITÉ

L’action du médecin dans l’espace public est légitime, néces-
saire et partie intégrante de sa mission. L’évolution actuelle
de la société ne rend malheureusement légitime qu’un regard
privé, c’est-à-dire subordonné à des donneurs d’ordre, sur les
évènements et ici la santé. La mission du médecin lui impose
au contraire de sortir des faux prétextes de la confidentialité
concernant tout ce qui a à voir avec l’entreprise pour agir
comme professionnel. C’est plus en mettant les questions de
santé en visibilité sans apporter de caution d’aucune sorte aux
choix légitimes ou non des entreprises, qu’ils participeront à
leur amélioration.

Ce qui se passe dans l’entreprise est considéré comme rele-
vant de l’espace privé. Or, la santé s’y construit et parfois
malheureusement s’y perd. La santé au travail est une bran-
che de la santé publique. Rendre compte de la réalité des at-
teintes professionnelles hors de l’entreprise c’est fournir des
indicateurs de santé publique pour un canton, une région, une
catégorie spécifique de travailleurs…

Prévenir ces phénomènes implique d’en faciliter la « visibi-
lité sociale » hors de l’entreprise. Il s’agit pour nous, en ren-
dant visibles les conséquences socio-professionnelles en ma-
tière de santé au travail des choix politiques, d’alimenter l’in-
dispensable débat qui devrait les guider.

SERVICE DE SANTÉ AU TRAVAIL
ET MÉDECINE DU TRAVAIL :
LA QUESTION DE LA PLURIDISCIPLINARITÉ

En réalité on sait que l’institution connaît actuellement des
difficultés.

Certains employeurs ont en effet tendance à tirer la médecine
du travail vers une gestion de la santé au profit exclusif de
l’entreprise en la faisant dériver vers une « médecine d’entre-
prise » subordonnée et fonctionnant dans une perspective de
sélection et de performance.

Dans une note d’orientation récente(1), prélude à une réforme,
le ministère du Travail reconnaît l’insuffisance du contrôle
qui devrait s’exercer sur la gestion de type commercial et
comptable que les employeurs imposent généralement à la
médecine du travail. Cette note constate également la dégra-
dation de la qualité de la couverture des salariés ainsi que son
application inégalitaire en particulier dans les PMI-PME. Le
ministère implique dans ces dysfonctionnements l’affaiblis-
sement voire l’absence d’application effective du contrôle que
les salariés devraient réglementairement assurer sur l’institu-
tion (dans le cadre du contrôle social des comités d’entre-
prise ou d’établissement et des commissions de contrôle mais
aussi dans les CHSCT). Il signale également l’insuffisance des
garanties d’indépendance pour les médecins du travail.

Sur les mêmes arguments, des médecins du travail regroupés
en association(2) estiment que les employeurs ont fait la
preuve de leur « inaptitude à promouvoir, coordonner, diriger
la médecine du travail ». Ces médecins en concluent que la
gestion de la médecine du travail doit être retirée aux em-
ployeurs d’autant que certains de ceux-ci abusent de ce privi-
lège pour faire pression sur l’indépendance professionnelle
des médecins.

La directive du Conseil des communautés européennes du
12 juin 1989 « concernant la mise en œuvre de mesures vi-
sant à promouvoir l’amélioration de la sécurité et de la santé
des travailleurs au travail » prescrit de confier la prévention
des risques du travail pour la santé à des « services de santé
au travail ». Ce texte, si il fixe le cadre général de tels servi-
ces, laisse une grande latitude aux états quant à la forme et au
fonctionnement de ces structures. Toutefois cette directive
impose des garanties d’indépendance pour tout spécialiste du
champ de la santé au travail.

Certains employeurs, sans doute en référence au principe « qui
paye, possède », considèrent les futurs services de santé au
travail comme placés sous leur contrôle. La médecine du tra-
vail n’en serait plus qu’une des composantes. Par exemple,
dans un de leurs projets, une partie de l’activité du médecin
en milieu de travail serait dévolue à des techniciens sans sta-
tut réglementaire et sous la subordination exclusive de l’em-
ployeur. Cela aurait pour effet de contourner le statut régle-
mentaire de la médecine du travail et l’affaiblirait imman-
quablement.

Or, dans notre pays c’est à des « services médicaux du tra-
vail » que le législateur s’appuyant sur un consensus social a
confié le système de prévention des risques du travail pour la
santé.

Confier la responsabilité de ces questions à un médecin
déontologiquement indépendant est une garantie théorique de
sa pertinence. L’existence, entre salarié et médecin, d’une re-
lation de patient à médecin, institue la confiance indispensa-
ble au recueil d’éléments confidentiels qui seraient inaccessi-
bles dans tout autre cadre institutionnel. De plus la commu-
nauté de travail est, en principe, assurée que la prévention
sera l’objet d’une action bienveillante et exercée dans l’inté-
rêt exclusif de la santé du salarié.

1 - Note d’orientation à l’attention du Conseil supérieur de la préven-
tion  des risques professionnels sur la réforme de la médecine du
travail, Direction des relations du travail, juin 1998.
2 -Des médecins du travail prennent la parole, un métier en débat,
Association Santé et Médecine du Travail, Éditions SYROS, mai 1998.
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